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Sur le terrain adverse

Lorsque nous avons présenté la raison d’être d’un 
programme minimum de réformes, qui devraient être 
mises en chantier par les Chambres, lors de la pro­
chaine législature, nous nous sommes dits pressés 
d’intervenir. Dès le printemps, les prises de positions 
prendront tournure électorale. Le temps des débats 
préparatoires sera passé. Or le délai est presque 
échu. Il sera donc, bientôt, intéressant de décrire les 
cheminements de cette proposition et ce qu'elle nous 
a appris sur la vie politique suisse. Dans un prochain 
numéro, nous présenterons le bilan de cette expé­
rience instructive. Mais nous avions parlé d’ün pro­
gramme en trois chapitres : la politique fiscale, la 
politique européenne, la politique économique. Nous 
avons développé les deux premiers points. Le der­
nier reste en suspens.
Nous l’abordons aujourd’hui sous un autre angle. 
Les deux articles que MM. Tille et Suter ont rédigé, 
à notre demande, servent d’introduction à cette dis­
cussion. Elle n’a plus qu’un lointain rapport avec les 
problèmes parlementaires. Pourquoi ce changement 
d’optique ?

Le catalogue

Nous aurions pu, certes, ressortir le catalogue des 
revendications légitimes. On y aurait trouvé la néces­
sité pour les pouvoirs publics de développer l’équi­
pement du pays, de favoriser la croissance par ses 
propres investissements. Auraient surgi les mots iné­
vitables d’infrastructure, de recherche, d’université, 
d’enseignement, de planification, d'aménagement du 
territoire. Ce sont des mots-clés, nous n’allons pas y 
renoncer parce que depuis longtemps nous égrenons 
ce chapelet. Mais tout cela est inclus dans la réforme 
des finances, dans la préparation au choix européen; 
inutile de se répéter. Un seul point mérite, à la lueur 
de l’actualité, un bref commentaire : celui de l’inten­
sification de la concurrence, de la lutte contre les 
cartels et les ententes abusives.
Parce que les organisations ouvrières ont lutté dès 
leur origine contre la concurrence que le patronat 
prétendait faire jouer entre des travailleurs inorga­
nisés, en surnombre, obligés pour vivre d’accepter 
une sous-enchère des salaires, on croit découvrir, 
aujourd’hui, une contradiction doctrinale quand la 
gauche lutte contre les accords qui rendent pos­
sibles des prix surfaits. A entendre ces censeurs, la 
vieille tradition de lutte qui a permis de triompher de 
l’exploitation des travailleurs devrait empêcher que 
soit critiquée l’exploitation des consommateurs, qui 
remet en cause les améliorations du salaire réel. 
Belle logique I
Il n’est pas du tout paradoxal d’affirmer qu’une con­
currence serrée est nécessaire à l’efficacité de 
mesures prises pour orienter ou corriger l’économie 
de marché.
Ainsi, à propos de la petite note de D.P. 67 où nous 
disions qu’un impôt frappant la publicité (1,3 milliard 
de dépenses publicitaires par an) permettrait large­
ment de financer de nombreuses activités culturelles, 
un lecteur nous fit .remarquer que cette taxe renché­
rirait encore cette publicité et serait en fin de compte 
payée par le consommateur. Pas nécessairement I 
Mais à la condition qu’une concurrence véritable 
pénalise les entreprises les moins efficientes et les 
empêche de transmettre automatiquement à leurs 
clients toute charge nouvelle.
Ce point particulier n’exige pas de plus longs déve­
loppements. Mais revenons à notre catalogue et aux 
problèmes économiques.

Les trois forces

La bourgeoisie industrielle et financière suisse est 
puissante, mais surtout bien intégrée au pays, étroi­
tement regroupée. En face d’elle, quel contrepoids ? 
L’Etat (on retrouve le problème fiscal et le cata­
logue); et quoi encore ?
Autrefois, la première phrase du premier livre du 
catéchumène de gauche enseignait les trois voies 
de la mise en échec du capitalisme : coopération,

syndicalisme, socialisme. Aujourd’hui encore ces 
trois mots sont la raison sociale du Labour Party. 
Aucun d’eux n’est démonétisé. Bien au contraire.
Au moment où l’évolution économique accélérée 
exige que se regroupent toutes les forces, c’est une 
chance réelle qu’existe en Suisse un syndicalisme 
puissant et un secteur coopératif (dans lequel nous 
englobons Migros) dynamique. Deux mouvements 
qui disposent d'un acquis précieux : un potentiel de 
force et de confiance. Mais trouveront-ils leur 
deuxième souffle ? C’est à cette question que répon­
dent MM. Tille et Suter.
Il faut former des hommes, dit l’un; il faut assurer les 
possibilités d’autofinancement, dit l’autre, deux pré­
occupations apparemment divergentes.

Complémentaires

En réalité, la préparation des responsables syndica­
listes et la recherche de capitaux par les coopéra­
tives se recoupent. Le secteur coopératif, qui ne 
comprend pas seulement la distribution des mar­
chandises, mais qui englobe, qui devrait englober 
une part importante du marché du logement, ne trou­
vera pas de moyens de financement sans pouvoir dis­
poser de quelques-uns des milliards que représente 
l'épargne des ouvriers et des employés. Cette 
épargne est aujourd'hui constituée par les fonds des 
des sociétés ou des assurances capitalistes; désor­
mais elle devrait être élargie encore par un droit 
réservé aux ouvriers et aux employés sur la plus- 
value des entreprises, dont seuls bénéficient jus­
qu’ici les actionnaires. C’est là tout le problème de 
l’épargne négociée, qui figure au premier plan de 
l’actualité syndicale dans presque tous les pays euro­
péens. Il y a deux ans déjà que nous avons abordé 
cette question dans « Domaine public »; les premiers 
en Suisse, croyons-nous. Nous allons avoir l’occa­
sion de revenir avec insistance sur ce sujet.
Or si un fonds d'investissement syndical permettait 
de réorienter l'épargne sur des secteurs d’intérêt col­
lectif, sa gestion exigerait aussj la collaboration 
d’économistes et de techniciens et de militants qui 
seraient les interlocuteurs des technocrates engagés 
par le capitalisme. La recherche des hommes et des 
capitaux sont deux préoccupations concordantes.

Sur le terrain adverse

Le grand capitalisme suisse est lié aux industries 
d’exportation. Si les syndicats et les mouvements 
coopératifs interviennent plus activement dans le 
marché intérieur pour limiter les faux frais nationaux 
et pour animer des entreprises collectives, on pour­
rait croire que nos grands bourgeois d’affaires n’y 
trouveraient pas ombrage. N’ont-ils pas objective­
ment intérêt à ce que le coût de la vie soit le plus 
bas possible en Suisse ? La capacité concurrentielle 
des industries ne s’en trouverait-elle pas renforcée 
sur les marchés mondiaux ?
En réalité, le capitalisme suisse défend avec achar­
nement aussi les privilèges internes. Il sait que la 
richesse ne s’acquiert pas seulement par le fait que 
l’on dispose de gros revenus, mais surtout par la 
plus-value de la fortune. Les placements immobiliers, 
notamment dans la construction de logements, et les 
placements mobiliers sont à long terme les moyens 
les plus efficaces d'assurer cette plus-value.
Si le mouvement coopératif trouvait le deuxième 
souffle qui lui permît d'assurer une large collectivi­
sation du secteur du commerce et du logement, 
si le mouvement syndical trouvait le deuxième 
souffle qui lui permît d’obtenir pour les travailleurs, 
sous des formes diverses, un droit de participation à 
l'enrichissement des entreprises, le capitalisme 
suisse serait touché non pas dans son cœur; il con­
tinuerait à produire et à exporter; mais dans quel­
ques-uns de ses droits exclusifs à l’enrichissement. 
L’enjeu dépasse la portée des réformes économiques 
auxquelles peut songer le Parlement dans le cadre 
d’une législature.



De la formation des 
cadres syndicaux
Lors du Congrès d’automne de l’Union des syndicats 
du Canton de Genève, en 1965, Eugène Suter, vice- 
président, présenta un exposé mordant sur ce sujet : 
Le syndicalisme est-il dépassé ? Ce travail, publié 
intégralement depuis lors reflète bien les préoccu­
pations de la nouvelle génération des responsables 
syndicalistes.
Secrétaire F.O.M.H., E. Suter est particulièrement 
compétent pour traiter le sujet de la formation des 
cadres du mouvement syndical. | D. P.

Tandis que le progrès technique poursuit sa vertigi­
neuse progression géométrique, faisant éclater les 
anciennes structures et bouleversant les traditions 
les mieux établies, la pénurie des cadres qualifiés 
composant l’armature humaine de la société devient 
de plus en plus évidente pour chacun. Pourtant, 
parmi nos insuffisances, il en est une qui devient 
réellement angoissante. C’est celle qui a trait à la 
difficulté, pour le mouvement syndical, de se renou­
veler en cadres qualifiés. Le nombre des mises au 
concours des postes de responsables syndicaux 
s’accroît d’une façon alarmante, ce qui est révélateur 
de cette pénurie, car il y a quelques décennies le 
nombre des cadres moyens et de valeur, disponibles 
au sein des sections syndicales, permettait un choix 
interne aisé sans appel extérieur. Cette évolution est 
dangereuse pour l’avenir du syndicalisme alors qu’il 
lui faudrait au contraire multiplier le nombre et la 
qualité de ses cadres.

Un nouveau type de responsable

Nous n’allons pas analyser l’ensemble des causes de 
cet état de fait qui vont d ’une recrudescence de l’in­
dividualisme que favorise la conjoncture avec ses 
gadgets : voitures, TV, etc..., au manque de grandeur 
d’une politique syndicale peut-être réaliste, mais sin­
gulièrement conformiste ainsi qu’à l’augmentation 
considérable des connaissances et des sacrifices 
nécessaires à l’exercice d'une fonction syndicale, au 
niveau supérieur du moins. Primitivement, c’est-à-dire 
au moment où le mouvement syndical était encore 
engagé dans des batailles pathétiques et se heurtait 
fréquemment aux forces de l’ordre, le responsable 
syndical avait surtout besoin d’avoir du courage phy­
sique et un caractère bien trempé. Actuellement, la 
chimère du « grand Soir » étant écartée des possi­
bilités raisonnables de changement de l’ordre établi, 
le caractère de l’instrument de contestation qu’était 
le syndicat tend, en Suisse, à se modifier au profit 
d’un groupe de pression conscient de ses responsa­
bilités vis-à-vis de l’économie nationale dont la santé 
est indispensable au mieux-être de tous et des sala­
riés en tout premier.
En visant davantage à faire pression sur le pouvoir 
qu’à le conquérir, en acceptant de collaborer aussi 
bien au niveau de l’entreprise qu’à l’échelon des par­
tenaires sociaux sans pour autant sacrifier son indé­
pendance d'action, le syndicalisme a toutefois pris 
un tournant qui le place devant de nouvelles respon­
sabilités. Cette nouvelle orientation implique par 
contre pour lui l'obligation de disposer de cadres en 
nombre et en qualité suffisants afin de les introduire 
dans toutes les articulations du pouvoir économique 
et de la vie sociale et politique auxquelles il a accès, 
s’il veut influer utilement sur les décisions de ces 
organes d’une démocratie moderne. Or, le mouve­
ment syndical ne dispose pas, dans l’ensemble, des 
cadres nécessaires pour jouir au maximum des résul­
tats de la nouvelle politique qu’il s’est donnée, et 
c’est cela le drame.

Les tâches nouvelles

La démocratie économique, qui commence au niveau 
de l’entreprise, a besoin certes d’un appui juridique, 
mais aussi et surtout d’une pléiade de militants du 
rang éduqués, conscients et qui, face aux em­
ployeurs, monnayent pied à pied leur puissance syn­
dicale contre un accommodement valable, sans 
cesse perfectible, tant sur le plan des avantages

matériels concédés que sur celui de la participation 
à la gestion de l’entreprise.
De son côté, le règne de la technocratie vers lequel 
nous glissons, avec son cortège de commissions 
d ’experts à l'échelon communal, cantonal ou fédéral, 
entraîne une présence accrue dans celles-ci de spé­
cialistes auxquels le mouvement syndical n’est trop 
souvent en mesure d’opposer qu’une galerie des 
aïeux ou une jeune garde insuffisamment aguerrie.
Il devient donc absolument nécessaire qu’à tous les 
niveaux le mouvement syndical fasse les plus grands 
sacrifices afin d’assurer la relève de ses cadres. Sa 
qualité de défenseur des intérêts à courte et lointaine 
échéance des salariés ne se justifiera qu’à condition 
de procéder aux investissements humains néces­
saires.

Les méthodes de formation

Or, la formation de ces cadres à laquelle doit aller 
tout le souci du syndicalisme ne se fait pas en un 
jour. Il y a vingt ans, le responsable syndical deve­
nait ce qu’il s’était fait lui-même, en fonction de sa 
ténacité à améliorer constamment son bagage initial. 
Actuellement et au niveau des connaissances néces­
saires que requiert la possession de connaissances 
générales dans le seul domaine du social et de l’éco­
nomique, sans parler du technique, cette formation 
autodidacte ne suffit plus. A défaut d’une véritable 
école ouvrière, que le mouvement syndical n’a pas 
encore pu ou su se payer, qui permettrait aux parti­
cipants de vouer douze à dix-huit mois à leur forma­
tion, il a fallu jusqu’à maintenant se résoudre à des 
périodes d'instruction beaucoup plus courtes, ayant 
lieu le soir ou pendant le week-end.
Au niveau des cadres inférieurs ou moyens, ces 
cours de fin de semaine peuvent donner de bons 
résultats et jouer un rôle sélectif non négligeable à 
condition de laisser une large place à l’étude en 
groupe. Il est toutefois incontestable que la formule 
lilloise qu’a reprise, à Genève, le Professeur Beren- 
stein, président de l’université ouvrière, représente 
un progrès indéniable par rapport à cette forme 
d’instruction.
En effet, par périodes de dix à douze semaines par 
an, une trentaine de militants sont réunis deux après- 
midi par semaine sous l’égide de professeurs com­
pétents. Ainsi, l’effort de concentration est demandé 
pendant deux fois quatre heures seulement dans l’es­
pace d’une semaine et, se substituant au travail pro­
fessionnel, ne constitue pas une surcharge pour 
l’élève. D’autre part, répétés vingt fois à trois jours 
d’intervalle, ces cours permettent une digestion rai­
sonnable des matières enseignées aussi bien qu'un 
étalement de celles-ci au profit d'une progression 
harmonieuse des difficultés.
Autre avantage : pour la première fois, l'Etat admet 
sa responsabilité dans le problème de la formation 
des cadres syndicaux et, sans s’ingérer dans le pro­
gramme enseigné, prend à sa charge la perte de 
salaire subie par les participants, l’université ou­
vrière prenant à sa charge les frais de cours.

Le recrutement

Il faut toutefois se rendre compte que la technicité 
des cours et leur périodicité, si importantes qu’elles 
soient pour assurer un rendement maximum, doit 
céder la place au choix heureux des participants afin 
d’éviter un trop gros déchet. Il s’agit en définitive 
non pas seulement de former de parfaits techniciens 
ou des administrateurs zélés, si utiles soient-ils, mais 
avant tout de susciter des engagements pour la 
bataille sociale auprès de travailleurs nantis d’une 
générosité naturelle dans le don de leur personne. 
Il ne faut en effet jamais oublier que le responsable 
syndical intelligent, disposant peut-être d’un bagage 
culturel réduit mais qui croit à la mission du syndica­
lisme et qui en accepte les servitudes sera, à plus 
longue échéance, plus utile à son organisation que 
le semi-intellectuel dilettante qui risque d’être davan­
tage séduit par les possibilités d’épanouissement que 
le mouvement peut lui procurer à bon compte que 
par l’attrait du verbe «servir». Or, il ne s’agit pas 
seulement de détecter de futurs cadres, de leur 
donner ensuite une solide armature de connais­
sances, mais encore faut-il pouvoir les garder. L’épa­
nouissement de leur personnalité, que l'organisation

aura favorisé, ne doit en effet pas servir les services 
de recrutement du patronat ou de l'administration 
comme cela est trop souvent le cas. Pour cela, il est, 
essentiel que l’acquisition des connaissances que le 
militant n’aura pas ou insuffisamment assimilées à 
l’école ou qui ne lui auront pas été dispensées, aille 
de pair avec une formation politique qui l'aide à se 
situer lui-même ainsi que son action quotidienne 
dans le cadre de la société. Il n’est pas indispensable 
qu’il s’engage dans la bataille politique. Il est par 
contre nécessaire que le responsable syndical dis­
pose d’une formation lui permettant d ’en suivre les 
péripéties avec lucidité afin de ne pas être décon­
necté d’avec les vrais problèmes par les aléas d’une 
politique corporatiste trop hermétique.
Cette formation complémentaire représente le prix 
qu’il faut payer afin de disposer de cadres non seule­
ment instruits mais aussi éclairés et sera lé gage de 
leur fidélité à l’ idéal syndical.
Toutefois, et c’est important, le dynamisme des nou­
veaux cadres du syndicalisme sera à la mesure des 
efforts que celui-ci fera, sinon pour faire peau neuve, 
du moins pour retrouver la fraîcheur et l'enthou­
siasme qui caractérisent les conquérants, qualités 
qui étaient son principal capital de départ.
Or, la carence imaginative de la bourgeoisie qui 
s’empêtre dans ses contradictions d'intérêts, l’intel­
ligence parcellaire du patronat ajoutée à l’ ineffica­
cité de l'oppositoin doivent ouvrir de larges horizons 
au syndicalisme. Ce sera le cas s’il sait saisir sa 
chance, s’il veut être l’élément catalyseur de toutes 
les énergies constructives présentes ou latentes au 
sein de cette masse de plus de 2 millions de salariés 
helvétiques afin de doter notre pays de l’instrument 
qui lui fait défaut à l’aube d’échéances redoutables : 
une nouvelle élite chargée d’appliquer une nouvelle 
politique.

E. Suter

La politique des 
Coopératives 
de consommation
Nos remarques sur la chute des prix imposés appe­
laient une suite. Ce qui intéresse le consommateur, 
ce ne sont pas, en quelques lieux privilégiés, des 
« actions » spectaculaires et limitées. Ses intérêts 
ne peuvent être, durablement, défendus que par une 
organisation rationnelle de la distribution et une forte 
intégration verticale, qui aille de la fabrication à la 
vente au détail.
Dans cette perspective, quelle est la politique des 
coopératives ? Albert Tille, rédacteur en chef du 
« Coopérateur suisse », nous explique pourquoi le 
problème dépasse une simple affaire de rabais à 
gogo.

D. P.

De l’émiettement au regroupement

La coopération fut d’abord une religion. L’ignorer 
serait d’emblée renoncer à comprendre le mouve­
ment dans sa totalité. Mais efforçons-nous de n’en­
visager que l’entreprise (USC) et son action écono­
mique ! Au terme de la description, peut-être retrou- 
verons-nous l’idéologie.
L’entreprise est importante. Le plus grand distribu­
teur du pays. 20 à 22 % des achats de denrées ali­
mentaires se font chez Coop. Certes la proportion 
est beaucoup plus faible pour les denrées non ali­
mentaires (elle tombe en dessous de 2 % pour la 
chaussure par exemple), pourtant le volume total des 
ventes de l’USC est plus que suffisant pour que l’en­
treprise bénéficie des bienfaits de l’organisation de 
grande dimension. Mais, bien sûr, le volume des 
affaires ne signifie rien si la structure interne, par 
ses cloisonnements, fait perdre le bénéfice de la 
dimension. Or le mouvement coopératif était éparpillé 
en plusieurs centaines de sociétés locales, auto­
nomes, dont l’action commerciale était souvent mal 
coordonnée. Il a donc fallu, dans un pays aussi mé­
fiant que la Suisse à l’égard des grands ensembles, 
jeter les bases d’un empire coopératif centralisé. Ce



mouvement de concentration ne pouvait pas se faire, 
comme pour des sociétés ordinaires, par entente 
entre propriétaires ou par transfert d ’un paquet d’ac­
tions. On a donc décidé de regrouper les quelque 
500 sociétés de base en 24 sociétés secondaires 
(entrepôts régionaux). La centrale ne traitera bientôt 
qu’avec une trentaine de partenaires (quelques 
grandes sociétés primaires restent autonomes). Cette 
révolution s’est faite en respectant la légalité et les 
règles démocratiques. L'affaire est maintenant en­
tendue et le processus engagé irréversible. Les résis­
tances enregistrées çà et là ne sont que des combats 
d’arrière-garde. Désormais l'USC a l’efficacité d’une 
entreprise moderne de grande dimension. Mais com­
ment utiliser au mieux cette capacité ? L’effort au­
jourd’hui doit se porter1 ailleurs.

Le producteur

Le soutien à la petite entreprise dont la dimension 
humaine rassurait, de très vieux liens commerciaux, 
la décentralisation des commandes, une certaine 
conception de la répartition des tâches économiques, 
sont autant de facteurs qui ont cantonné les coopé­
ratives darçs un rôle presque exclusif de distributeur. 
Or révolution commerciale récente fait constater le 
déclin du distributeur au profit du fabricant : on ne 
trouve bientôt plus de produits alimentaires bruts; 
le conditionnement se généralise; la marque prend 
de l’importance; elle est indispensable aux nouvelles 
formes de publicité de masse. Le producteur cherche 
à dicter prix, marges et assortiment. Cette situation 
favorise la création d’importantes unités de produc­
tion dans l’industrie alimentaire. Mais en Suisse, le 
processus de concentration ne s’est pas encore très 
nettement manifesté dans l’industrie alimentaire, 
comme dans bien d’autres secteurs d’ailleurs. A part 
quelques très gros producteurs qui peuvent disposer 
de moyens publicitaires quasi illimités, il subsiste de 
petites maisons de réputation historique ou de 
petites entreprises qui survivent en appliquant les 
prix des grands trusts qui sont normaux pour elles 
mais exagérés pour eux. Elles encaissentje bénéfice 
de la cartellisation et des protections douanières. 
Que doivent faire les coopératives ? La réponse est 
évidente : entreprendre la fabrication des produits 
qu’elles vendent. Elles le font, et d’une manière accé­
lérée, depuis deux ans. L’opération est encore pos­
sible dans la structure actuelle de la production 
suisse. Il faut envisager cependant d’une manière 
très critique la création d'un réseau industriel sur 
des bases que l’on sait fragiles. L’intégration verti­
cale est un bon principe; mais son application doit 
être soigneusement étudiée de cas en cas. Chaque 
produit a sa vie commerciale propre. L'USC, dans 
la pratique récente, a maîtrisé le problème de la pro­
duction de diverses manières : création d’une coopé­
rative à but spécial, prise d’actions dans une S.A., 
contrats d’exclusivité avec une maison existante, 
achats de produits manufacturés à l’étranger malgré 
les protections douanières. Dans presque tous les 
cas, l’engagement est à moyen terme. L’équipement, 
quand il est acquis, est déjà partiellement amorti. 
Avec des moyens souples, il importe donc dans la 
phase actuelle de gagner une partie du marché avec 
des marques nouvelles et vaincre l’assortiment des 
marques privées à l’intérieur même du magasin 
Coop. Il n’a fallu pas moins de quinze sortes de 
tablettes de chocolat au nouvel assortiment pour ré­
pondre aux divers goûts. Car il ne suffit pas de 
racheter ou de construire une fabrique pour croire 
que l'on a résolu le problème de la production. On 
ne répétera jamais assez la boutade-vérité de 
Packard : « Tout le monde peut fabriquer du savon. 
Le difficile est de le vendre ».
L’USC cherche donc aujourd’hui, par une stratégie 
purement commerciale, à ouvrir de larges débouchés 
pour ses propres marques. Parallèlement, des con­
tacts sont pris à l’étranger car, à l’avenir, le combat 
au niveau de la production ne peut être qu’un combat 
de géants. L’USC réalise un cinquième des ventes au 
détail dans l’alimentation pour un pays de six mil­
lions d’habitants. On peut prévoir que ce marché est 
d’emblée trop restreint pour permettre la création 
d’unités compétitives à longue échéance. Les fabri­
ques coopératives de pâtes alimentaires, jugées trop 
dispersées, vont fusionner. De l’aveu du directeur de

l’une d’elles, l'unité ainsi créée aura une production 
inférieure à celle d’une fabrique de pâtes récemment 
fermée en France parce que devenue trop petite pour 
les marchés modernes. Cet exemple illustre bien les 
différences d’échelle qui existent entre la Suisse et 
l’Europe. Il est donc indispensable de se préparer à 
un marché commun quel qu'il soit.
Une option pour l’extension de la production coopé­
rative, énoncée et justifiée en trois mots, implique 
des investissements considérables. D’autre part, la 
modernisation des magasins doit se poursuivre pres­
que sans arrêt. C’est finalement les disponibilités de 
capitaux et les calculs de rendement qui ont le der­
nier mot.

Toujours l’argent

Il est presque inutile de dire que le financement des 
coopératives par l’apport des membres, les quelques 
francs de parts sociales, n’a pratiquement plus au­
cune importance de nos jours. Restent donc l’em­
prunt et l’autofinancement. L'USC, à l’opposé de cer­
tains mouvements coopératifs étrangers, a pu dis­
poser assez largement des capitaux de la banque et 
de la société d ’assurances qui lui sont alliées. Les 
récentes restrictions de crédits et le renchérissement 
du loyer de l’argent qui est son corollaire ont imposé 
une modification des plans de financement. La part 
de l’autofinancement devra être augmentée. Cela 
signifie automatiquement qu’on ne peut envisager 
pour l’instant une diminution importante des marges 
de la distribution. Une entreprise doit faire les prix 
que la structure de ses frais généraux lui permet. Or 
une baisse véritable des prix ne peut être confondue

I avec la méthode de baisse des prix dans un secteur 
limité compensée sur d'autres postes, « l’îlot de 
pertes dans un océan de profits », pour reprendre la 
célèbre formule de Trujillo, prophète américain de 
la vente au détail. Cette tactique ressort du procédé 
publicitaire bien plus que d’un avantage concédé à 
la suite d’une amélioration de la productivité.

Inutile ?
L’USC en tant qu’entreprise progresse normalement. 
Elle serait une bonne affaire si elle était une entre­
prise de capitaux. Mais, et nous retournons à la doc­
trine abandonnée au début de ces lignes, on ne peut 
éluder la question : pourquoi une coopérative de 
consommation si elle ne peut accorder des avan­
tages supplémentaires de prix à ses sociétaires ? Il 
faut répondre par une justification du présent et un 
regard vers l’avenir :
L’entreprise Coop assure à l’heure actuelle une cer­
taine péréquation entre les régions rurales et ur­
baines. Aucune autre entreprise de distribution 
réputée pour une politique de prix agressive n’as­
sume la même tâche que les coopératives. Dans un 
autre domaine, il est vrai, les CFF desservent les 
régions éloignées du pays, à un tarif kilométrique 
uniforme; mais ils disposent d'un certain monopole 
des moyens de transports qui leur permet de com­
penser les pertes des lignes déficitaires par le re­
venu des grandes lignes interurbaines. Les coopé­
ratives doivent être concurrentielles partout. On ne 
peut leur demander d’accumuler à la fois tous les 
avantages d’une entreprise de service et d’une entre­
prise de profit. Hors des problèmes de pure renta­
bilité, il existe des options « politiques » imposées 
aux coopératives par la nature même de leur but. 
Mais, pour l’avenir — nous ne faisons pas de la pros­
pective, mais observons les tendances d’une éco­
nomie qui suit de près l’évolution des Etats-Unis — 
nous voyons une nécessité impérieuse au maintien 
d’un fort mouvement coopératif. Les processus clas­
siques de l’économie libérale — dans laquelle nous 
vivons et nous vivrons probablement encore relati­
vement longtemps — passent par la concurrence, la 
baisse passagère des prix, les concentrations d’en­
treprises, pour se terminer par les monopoles ou les 
ententes monopolistiques. Si chez nous, le com­
merce intégré verticalement est encore symbole de 
bas prix, c’est que le processus de concentration en 
est à ses débuts. Il en va tout autrement aux Etats- 
Unis où les grandes chaînes, maintenant toutes-puis­
santes, dictent les prix qu’elles veulent. Dans le sec­
teur de la production, le processus est encore plus 
visible. Quand Procter and Gamble et Unilever pas­

sent un accord au sommet sur les prix des produits 
de lessive, personne ne peut à l’heure actuelle leur 
résister. Lorsque la production des denrées alimen­
taires ne sera dominée que par deux ou trois géants 
du type de Nestlé1, il sera bon que l'un de ces géants 
soit une entreprise collective.
L’avenir immédiat de la coopération en Suisse réside 
dans la poursuite du mouvement de concentration et 
la construction commerciale de marques coopéra­
tives. L’avenir plus éloigné est à la coopération inter­
nationale pour la production.

Albert Tille

Casques bleus ou 
coopération technique?
Vraiment, le confidentialisme suisse a ses mystères. 
Dans son édition du 7 et du 8 février, la « Neue Zür­
cher Zeitung » publie deux exposés contradictoires, 
tenus par deux anciens conseillers fédéraux, qui tous 
deux ont été responsables de nos affaires étran­
gères : MM. Petitpierre et Wahlen.
Ces travaux furent présentés dans le cadre d’un dé­
bat, organisé par la Nouvelle Société Helvétique, à 
Lenzbourg, l’automne dernier. Il a donc fallu trois 
mois pour que nous puissions en prendre connais­
sance. Si l’on songe à une certaine pauvreté des 
discussions politiques suisses, cette confrontation 
sortait de l’ordinaire. Et il faut que cela soit la N.S.H., 
qui par ailleurs fait de louables efforts pour animer 
la vie civique, qui la mette sous le boisseau. D’ail­
leurs, la N.Z.Z., en possession de ces deux textes, 
qu’aurait fait mousser comme un événement n’im­
porte quel journal, les publie avec sa légendaire so­
fa rfété et sa typographie compacte. Seule une note en 
petit œil, au bas de colonne, avertit, lors de la pre­
mière livraison, que le journal « est en mesure » de 
publier ces deux exposés.
Voilà pour la présentation, mais quant au fond.
C’est très officiellement, devant le Conseil national, 
que M. Wahlen avait lancé l’idée (idée à suivre et non 
pas proposition ferme) que la Suisse, sous certaines 
conditions, pourrait mettre un contingent de casques 
bleus à la disposition de l’O.N.LT. A Lenzbourg, il la 
justifia.
M. Petitpierre combat cette proposition avec de 
solides arguments. Il se réfère au rapport du général 
suédois Carl von Horn qui juge avec la plus grande 
sévérité le comportement des casques bleus au 
Congo. Presque toutes les conventions de Genève y 
furent violées par les soldats des Nations Unies. Or, 
même au temps du mépris, la Suisse doit être la gar­
dienne de ces conventions-là. Si ses propres soldats 
étaient entraînés dans des actions de représailles 
contraires aux conventions capitales de la Croix- 
Rouge, qui pourrait encore en exiger le respect ? 
Ces textes sont si fragiles, déjà. Mais pour qu'on ne 
puisse pas parler de dérobade, pour que la solidarité 
suisse soit agissante, M. Petitpierre propose la créa­
tion de contingents non armés, mais organisés mili­
tairement, qui pourraient être mis au service de la 
reconstruction de régions dévastées par un conflit. 
Avec cette suggestion, un pas important est fait pour 
que soit étudiée la réorganisation du service armé, 
et institué un véritable service militaire différencié, 
tel qu’il existe en France et en Belgique, à l’heure 
actuelle.
A plusieurs reprises, dans « Domaine public », nous 
avons défendu cettè idée. Rappelons qu’à côté du 
service militaire proprement dit, soit l’armée tradi­
tionnelle recrutant en priorité et du service de pro­
tection civile, devrait être créé un service de coopé­
ration technique, sur la base du volontariat et d'une 
sélection sévère des candidats.
Nous avions donné les premiers résultats de l’expé­
rience française; mis à jour, ils tiennent dans ces 
quelques chiffres :
Depuis le début de l’expérience en 1963, 14 000 
jeunes détachés du contingent ont accompli ou ac­
complissent ce service d’un type nouveau. Actuelle­
ment 6000 d’entre eux sont au travail dans 105 pays

(Suite page 4)
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d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine, le plus grand 
nombre servant en Afrique francophone. Dans les 
années à venir, ils seront 10 000.
La Belgique également a mis en œuvre un plan simi­
laire par une loi du 30 avril 1962.
Malgré la réussite des expériences étrangères, mal­
gré le désir de plusieurs chefs d’Etat de pouvoir faire 
appel aussi à de jeunes coopérants suisses, malgré 
les recommandations de nos diplomates (nous avons 
cité les propos très clairs de M. Olivier Long, chef 
de la délégation suisse auprès l’A.E.L.E.), cette idée 
passe pour utopique. Une expérience récente nous 
l’a confirmé.
L’aide aux pays sous-développés est d’une telle im­
portance qu’il serait naturel que les Cantons colla­
borent à l’exécution des programmes suisses de 
coopération technique. C’est pourquoi un des col­
laborateurs de D.P. a posé la question au Grand 
Conseil vaudois. Il demandait entre autres que le 
Conseil d’Etat attire l’attention du Département mili­
taire, ou plutôt du Conseil fédéral, sur les avantages 
d’un service militaire différencié.
Les objections sont venues, toujours les mêmes ob­
jections de routine. Le colonel commandant de corps 
Pierre Hirschy les avait exprimées, il y a une année, 
à la T.V. romande. Une seule est digne de retenir 
l'attention : la brièveté du service en élite; neuf mois 
en tenant compte de l’école de recrues et des huit 
cours de répétition en élite. Dans D.P. 62, nous écri­
vions : « ... il serait facile d'engager pour une année 
ou, de préférence, pour deux ans, les conscrits : les 
neufs premiers mois, ils seraient soldés, puis sala­
riés par la coopération technique suisse.
Mais pour ne pas entrer en matière, il faut être sourd 
aux aspirations de la jeunesse suisse, il faut ignorer 
les besoins des pays du Tiers-Monde en techniciens 
et en spécialistes, ne pas comprendre que la Suisse 
aurait une occasion exceptionnelle de participer de 
cette manière aux relations internationales et 
d’échapper à son repliement. Ce service-là serait 
plus efficace que de teindre en bleu quelques cas­
ques, plus efficaces que d’envoyer outre-mer des 
sexagénaires qui voient dans les expertises interna­
tionales une nouvelle forme de tourisme. Les ré­
flexions de M. Petitpierre relancent le débat. Son 
argumentation milite, en fait, pour un service mili­
taire différencié.
Il serait fâcheux que l’objection de conscience, si 
digne de respect qu'elle soit, accapare toutes les 
capacités d’attention et d’imagination.

A Provence, 
une place d’armes 
pour y cueillir 
des gentianes
La Confédération va acheter, si les Chambres fédé­
rales lui octroient les crédits demandés, trois vastes 
pâturages du Jura vaudois, entre Mauborget et Pro­
vence, connus par les lieux-dits Pré à la Sage, Les 
Rochats, La Russinone.
Cette nouvelle place d’armes comprendra une belle 
surface d’un seul tenant : 215 hectares, soit environ, 
en terminologie vaudoise, 450 poses. Le champ de 
tir sera affecté à des exercices d’armes antichars. 
En effet, en automne 1965, a été ouvert un crédit de 
68 millions pour l’acquisition de fusées antichars filo- 
guidées, du type Bantam. L'instruction à ce nouvel 
engin a été concentrée sur la place d’Yverdon, non 
seulement pour les écoles de recrues, mais aussi 
pour les unités accomplissant leurs cours de 
répétition.
Les responsables de la place d’Yverdon ont cherché, 
à proximité, des terrains qui se prêtent à de tels exer­
cices. Or, dans les hauts de Provence, une montagne 
était à vendre. Un homme d’affaires, en mal de pla­
cement, l’avait mise en S.A.; serré dans sa trésorerie,

il fut heureux de se débarrasser de ses actions. L’ar­
mée, d’emblée, se déclara preneur.
Le message fédéral qui sollicite le crédit fut publié 
le 23 décembre 1966. Il ne précisait encore ni les 
emplacements, ni les surfaces. Il se bornait à dé­
clarer que « les pourparlers étaient en cours », et à 
réclamer un crédit de trois millions. Le Conseil com­
munal de Provence a été informé le 22 janvier 1967 
de cette affaire, par un exposé du colonel Pittet; de 
même que la Municipalité, il s’est montré favorable à 
ce projet. Pensez I la commune touchera 100 000 fr. 
et l’armée ouvrira, avec un soin particulier, les routes 
en hiver, et elle participera à la réfection de tout le 
réseau routier; enfin elle donne un élan à la valeur 
vénale des terres; tous les voisins se sentent poten­
tiellement plus riches.
Les premiers intéressés se disent heureux I Faut-il 
être plus royalistes qu’eux ?
On ne peut toutefois s’empêcher de constater deux 
choses.
Tout d’abord, le double langage de l’armée selon 
qu’elle s’adresse à la population ou aux parle­
mentaires.
Aux indigènes, on a expliqué : c’est une place à affec­
tation spéciale, on n’y tirera que de petits obus, sans 
bruit, sans charge explosive, avec un fil à la patte; 
même le bétail pourra parfois rester sur place, et il 
ne sera pas interdit aux amis de la nature de s’y pro­
mener au temps des gentianes (propos recueillis sur 
place).
Dans le message fédéral, on lit.
« Seule une exploitation agricole réduite sera pos­
sible; pour que le temps soit judicieusement employé, 
les fils de guidage seront abandonnés sur le sol 
après les tirs et ne seront récupérés que de temps 
en temps...
» Le terrain envisagé conviendra également à l'or­
ganisation d’autres exercices militaires, organisation 
qui sera toutefois limitée actuellement â douze se­
maines (réd. : trois mois, c ’est un bail) et plus tard à 
30 semaines (sic?) par année en raison de l’affecta­
tion accrue de cette place à son but principal ». 
Cette place de tir fera donc l’objet d'une exploitation 
permanente et intensive, ce qui n’empêche pas le 
« Journal d’Yverdon » d’écrire un mois après le mes­
sage fédéral : « En créant un certain mouvement 
dans cette zone — mouvement limité à des spécia­
listes seulement — la place de tir risque au contraire 
de profiter à son économie ».
On s’étonnera aussi que des décisions de cette im­
portance qui ont des conséquences non seulement 
pour le développement d’une commune, mais d ’une 
région soit prise, ainsi, en vase clos, sans que les 
répercussions sur l’aménagement du territoire de 
l’ensemble d’une contrée à vocation touristique soit 
minutieusement soupesée.
Il peut ne pas y avoir incompatibilité. Encore fau­
drait-il que la démonstration soit faite, non à partir 
de promesses des acheteurs galonnés, mais sur la 
base d’une étude du service d’urbanisme, et de ga­
ranties quant à l’utilisation et à l'extension éventuelle 
du champ de tir.

Le racisme romand 
et l’article 4 de la 
Constitution appliqué 
au Jura
L’affaire jurassienne risque dangereusement de 
fausser, à la longue, les rapports entre la Suisse 
romande et la Suisse alémanique. C’est un chancre. 
Un écho de presse nous apporte, photocopié par 
l’Argus, un curieux mot. Voici les faits.
Notre article sur la bourgeoisie industrielle et finan­
cière suisse a été reproduit ou cité par de nombreux 
journaux, dont le « Jura libre», qui a souligné la 
constatation que cette oligarchie se recrutait, pour 
l’essentiel, en Suisse allemande. Nous l’avions dit, 
quant à nous, en nous excusant presque d’avoir l’air

de découvrir cette évidence; chacun sait que Bâle 
et Zurich sont places financières et industrielles; 
nous relevions d’ailleurs que l’absence des Romands 
s’explique aussi par la dispersion de l’industrie hor- 
logère; qu'un certain nombre de managers à Nestlé, 
chez les chimiques sont Suisses français et qu’enfin 
la force de la banque genevoise n’est pas négli­
geable.
Le « Jura libre » nous ayant donc cité en titrant avec 
des mots, il est vrai dramatiques (« nouvelles preuves 
de l’hégémonie alémanique »), il s’attire de I’« Aar- 
gauer Volksblatt » (2.2.1967), cette réplique.
« Le Jura libre » prouve d’ailleurs toujours plus que 
sous le séparatisme, il s'agit en fin de compte de 
racisme ». Une preuve du crime : il a repris sans 
contrôle critique des affirmations de D.P. («ohne 
jede Überprüfung die Behauptung einer sozialisti­
scher Zeitschrift der Westschweiz »).

L’article 4

Sur le même sujet, l’autonomie jurassienne, c’est 
avec étonnement que nous avons lu le compte rendu 
de certains arguments qu’ont développés les experts 
juristes consultés par le Conseil exécutif du canton 
de Berne (MM. Huber, Imboden et Python). Ils avaient 
notamment à répondre à cette question : « Les pro­
positions de la députation jurassienne entraînent- 
elles des modifications de la Constitution fédérale ? 
Si oui, lesquelles ? ».
Les experts déclarent donc certaines propositions — 
« attribution définitive d’un troisième siège de con­
seiller d’Etat, création d’un cercle électoral et procé­
dure d’élection des conseillers d’Etat, attribution 
garantie au Jura d’un des deux sièges de conseiller 
aux Etats, double majorité requise pour la revision 
de la Constitution cantonale » — incompatibles avec 
l’article 4 de la Constitution fédérale qui supprime 
tout privilège de lieu, de naissance, de personnes 
ou de famille. En l’occurrence, ces propositions con­
féreraient aux Jurassiens des privilèges de lieu.
On sait que cet article 4 est source de débats sans 
fin. D’excellents juristes, avec des arguments perti­
nents, ont pu soutenir que le privilège du droit de 
vote réservé aux hommes seuls était un privilège de 
naissance incompatible avec cet article. Mais ce 
privilège-là subsiste I
Le canton de Vaud, pour choisir un exemple plus 
proche du cas jurassien, a connu pendant longtemps 
un système électoral curieux : Si uniformément il était 
décrété que 600 électeurs inscrits dans un cercle 
donnaient droit à un député, chaque fraction de 100 
(sic) et au-dessus était comptée pour 600. L’avantage 
offert aux petits cercles qui obtenaient de la sorte 
une surreprésentation était un privilège de lieu. Le 
Conseil d’Etat n’a pas demandé à l’époque au Tri­
bunal fédéral ce qu’il pensait de l’interprétation de 
l'article 4 de la Constitution fédérale. Aujourd’hui 
encore où l’élection du Grand Conseil a lieu par dis­
trict, ce privilège subsiste partiellement (octroi d’un 
député de base à tout district avant le décompte 
numérique au prorata des citoyens).
Or ce sont là des privilèges de lieu sans justification 
profonde, si ce n’est les avantages électoraux qu'en 
obtiennent les partis qui détiennent des positions 
dominantes dans les plus petits districts.
Mais dans le cas jurassien, si l’on estime que le Jura 
n’est pas une région, mais un peuple au sens poli­
tique du mot (c’est là le centre de tout), offrir des 
garanties à ce peuple pour qu’il ne soit pas minorisé, 
c’est appliquer une formule fédéraliste. Le fédéra­
lisme suisse offre, notamment par l’institution du 
Conseil des Etats, par l’exigence d’une majorité des 
Cantons pour la révision de la Constitution fédérale, 
des privilèges de lieu, justifiés, aux moins peuplés 
des cantons. Va-t-on bientôt condamner le fédéra­
lisme au nom de l’article 4 de la Constitution ?
Ce n’est pas à nous de dire si les propositions de la 
députation jurassienne sont la solution. Mais le pro­
blème juridique est simple.
Si, dans le cadre bernois, on apporte à la question 
jurassienne une solution fédéraliste véritable, il n’y 
a aucune objection à tirer de l’article 4. C'est évident, 
sans consulter des spécialistes du droit constitu­
tionnel.
Le remède est donc politique. Quant aux juristes, ils 
suivront, comme l’intendance.


